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Avant-propos





Imaginer la mobilité de demain et la construire.

Acteur majeur de la mobilité par l’exercice de ses activités de construction et d’entretien d’infrastructures de transport dans le monde, Colas soutient la réflexion prospective au travers du Cercle de la mobilité fondé en 2012.

Au sein de ce think tank, chercheurs, universitaires, entrepreneurs, gestionnaires de réseaux, donneurs d’ordres publics et privés croisent leurs regards et leurs visions d’experts, dessinant les lieux et les flux de la mobilité future sur fond d’aménagement du territoire. Une mobilité – des mobilités – modelée notamment par l’évolution sociétale, la révolution numérique, les enjeux du changement climatique.

Par leur richesse, leur diversité et leur qualité, par leur exigence de réalisme, les contributions rassemblées dans cet ouvrage collectif sous la direction avertie de Michel Savy nous éclairent. Elles ouvrent aux multiples parties prenantes de la mobilité un horizon plus fluide, plus responsable.

Que chacun de leurs auteurs en soit ici vivement remercié !

Un monde nouveau est en marche. C’est sur le socle de la prospective que l’innovation fera œuvre, au service de la mobilité de demain.

Hervé LE BOUC,

président-directeur général de Colas.







Nouveaux lieux, nouveaux flux : démarche et résultats d’une investigation collective





Le Cercle de la mobilité est un think tank. Il réunit par cooptation des experts indépendants. Leur réflexion n’a pas d’enjeux immédiats autres qu’intellectuels d’autant que, s’intéressant à la prospective, elle est peu susceptible d’applications directes.

Le Cercle bénéficie du soutien logistique du groupe Colas, spécialisé dans la construction et l’entretien de routes et autres infrastructures de transport. International, ayant pour clients des entités publiques et des entreprises privées, un tel groupe est attentif aux évolutions de la société et à ses attentes.

Si toute prospective est nécessairement globale, le Cercle s’est donné un fil conducteur : les liens entre territoire et mobilité.

Plusieurs membres du Cercle se sont mobilisés pour aborder ici ces questions, et l’on appréciera la diversité des points de vue ainsi représentés :

• Éric Ballot, professeur à l’École des mines-ParisTech.

• Nacima Baron, professeur à l’université Paris-Est.

• Laetitia Dablanc, directrice de recherche à l’IFSTTAR (Institut français des sciences et technologies des transports, de l’aménagement et des réseaux).

• Christian Dubois, directeur général partner Retail Services, Cushman & Wakefield France.

• Christian Grellier, directeur Open Innovation, Bouygues Immobilier.

• Francis-Luc Perret, professeur honoraire à l’École polytechnique fédérale de Lausanne.

• Antoine Picon, professeur à la Harvard Graduate School of Design.

• Michel Savy, professeur émérite à l’université Paris-Est (École d’urbanisme de Paris et École des ponts-ParisTech).


Pour une prospective des mobilités


Incertitude et prospective

Pour caractériser la situation actuelle de la société française, elle-même partie prenante d’ensembles régionaux et mondiaux plus vastes, on utilise couramment le terme indistinct de crise. Cette crise a sans doute une composante économique fondamentale, mais elle a bien d’autres dimensions, sociales, anthropologiques, environnementales, politiques, etc. Notamment, l’aggravation des déséquilibres de l’environnement à l’échelle locale et globale pose des problèmes d’une nature et d’une ampleur inédites. En termes économiques, l’activité et l’emploi ont nettement fléchi à partir de la crise financière ouverte aux États-Unis en 2008 et la question est posée de la nature de la reprise qui s’esquisse : retour au chemin antérieur ou amorce d’une nouvelle phase de développement fondée sur un nouveau modèle de production, moins consommateur de matière et d’énergie et plus numérique ? Sur le plan politique, en France et ailleurs en Europe, on constate une baisse de légitimité des institutions et de ceux qui les font vivre. La crise est systémique.

Si elle ralentit le volume d’activité économique et les investissements, la crise ne fige pas la société. Au contraire, les restructurations économiques s’accélèrent, les modes de vie et les mentalités évoluent et se différencient, les contradictions et les recompositions s’accentuent. Peut-on identifier des tendances robustes, esquisser les avenirs possibles dans un tel contexte ? L’exercice est plus difficile qu’à l’époque où des mécanismes de transformation économique et sociale tels que l’industrialisation et l’urbanisation de la période des Trente Glorieuses étaient en place. En même temps, l’incertitude nourrit le besoin d’anticipation. Le désir de prospective est d’autant plus vif que l’avenir est plus insaisissable.




Le territoire comme objet et comme méthode

C’est dans cet état d’esprit qu’a travaillé le Cercle de la mobilité. Pour garder à ses travaux des proportions raisonnables, tant en termes de temps que de moyens mobilisés, il ne s’est pas lancé dans la tâche impossible d’une prospective générale de la société française, elle-même incluse dans un système plus vaste et plus complexe encore. S’agissait-il pour autant d’aller tout droit à des résultats, sans passer par l’élaboration d’une « problématique » (un mot inévitable pour les chercheurs) et d’une « méthodologie » ? Pour répondre à ces interrogations légitimes, le groupe a choisi un objet, le territoire et les flux qui l’irriguent, pour deux raisons convergentes. D’une part, les membres du Cercle sont directement intéressés, professionnellement, par l’organisation et le fonctionnement de l’espace, qu’ils soient chercheurs (géographes, urbanistes, ingénieurs, économistes, etc.) ou praticiens (constructeurs, aménageurs, gestionnaires de réseaux, etc.). D’autre part, passer par le territoire est une manière raccourcie et efficace d’appréhender les mouvements de la société. Le prisme territorial décompose les phénomènes à l’œuvre, en dévoile les nuances en fonction du contexte impliqué, en révèle les mécanismes explicatifs sous-jacents.

Plutôt que de tenir des propos généraux, ambitieux mais par trop invérifiables, le détour par le territoire assure le lien entre interrogations très larges (« holistiques ») et faits tangibles. Il assure la démarche prospective tout en lui donnant un débouché plus précis, sinon opérationnel.




Territoire et mobilité :
des notions évolutives

Le territoire s’appréhende sous divers aspects et se décrit avec plusieurs vocabulaires. La première représentation qui vient à l’esprit, issue des manuels scolaires, est celle d’un découpage en aires, juxtaposées ou superposées : les circonscriptions institutionnelles, les surfaces agricoles, les paysages, etc. Mais le territoire se compose d’objets singuliers localisés : les lieux d’habitat, les sources d’extraction des matières premières, la production manufacturière, les commerces, etc. Il est équipé, certains diraient structuré, par des infrastructures : les routes, les lignes électriques, les fibres optiques, etc. qui, traversant et irriguant les aires, relient les objets. Enfin, il est parcouru par des flux de personnes, de produits, d’énergie, d’informations, etc., c’est-à-dire par les mobilités qui contribuent à faire fonctionner l’ensemble en un système intégré.

Pour autant, et pour s’en tenir à la notion de territoire et à celle de mobilité, leurs définitions mêmes n’ont pas un contenu stable, des enjeux et des débats s’y attachent. La notion de territoire désigne à la fois un espace et les formes d’appropriation dont il fait l’objet par une ou plusieurs populations, résidentes ou non. Est-ce une richesse ou un enfermement, est-ce un point d’appui pour des relations avec d’autres ou pour des conflits ? On observe en outre la superposition de territoires de natures différentes, la non-coïncidence, voire l’incohérence fréquente entre périmètres institutionnels et périmètres fonctionnels, diverses multi-appartenances, l’emboîtement des échelles géographiques et politiques, la remise en cause des compétences étatiques par la globalisation économique, etc. La notion de territoire est à manier avec quelque précaution.

Quant à la mobilité, elle était naguère tenue pour une valeur positive. Se déplacer de plus en plus aisément, vite, moins cher et plus loin participe du progrès. Cette évidence est remise en débat aujourd’hui dans les pays riches. La mobilité est, d’abord, perçue comme un droit, ouvrant à l’exercice d’autres droits (formation, emploi, santé, culture, loisirs, etc.). La notion de mobilité s’élargit même à la notion de connexion, quand le branchement sur des circuits d’information (téléphone, Internet) est la condition de l’accès à des services essentiels et en pleine expansion. Dans le même temps, la mobilité et ses réseaux ne vont pas sans contreparties : la consommation d’énergie, les nuisances locales et l’insécurité, l’occupation d’un espace rare et fragile en compétition avec d’autres usages, les émissions de gaz à effet de serre et leurs effets sur le climat, etc. Des équilibres entre objectifs et contraintes doivent être trouvés, mobilisant à la fois les solutions technologiques, l’organisation et l’exploitation des systèmes techniques, les mécanismes d’intervention réglementaires et fiscaux, les mécanismes de marché dûment régulés, etc. Un Livre blanc de la Commission européenne avait naguère (en 2001) ouvert de riches discussions en posant comme objectif le « découplage » entre croissance économique (à préserver) et croissance des transports (à restreindre).

Quoi qu’il en soit, les progrès de la mobilité et, plus largement, des communications, n’ont pas aboli l’espace et la distance. Le territoire reste « rugueux » (les déplacements ne sont ni instantanés ni gratuits), il résiste à l’utopie de l’ubiquité.






Des lieux et des flux

De l’ensemble de ces éléments et dans un souci d’efficacité, le groupe a retenu deux familles de composants complémentaires, les lieux et les flux (ou « les lieux et les liens », pour reprendre le titre d’un ouvrage de Pierre Veltz, le premier animateur du Cercle) : le territoire est considéré comme un ensemble d’objets spatialement agencés et reliés par des flux. Si l’on retient la figure centrale du réseau, on parlera des nœuds et des arcs qui la composent. Dans les chapitres du livre, les lieux sont principalement considérés dans leurs relations avec d’autres lieux, tandis que les liens (les flux de la mobilité) n’ont d’autre finalité que de mettre en relation des sites disjoints.

Ici encore, toute prétention à l’exhaustivité a été écartée, des lieux et des flux exemplaires ont été retenus.


Des lieux

Dans leur infinie variété, les objets qui composent le territoire peuvent se classer en catégories. Plusieurs d’entre elles, pourtant passionnantes et significatives, ont été laissées de côté. La rue, le musée, le jardin, l’école, l’hôpital, l’hôtel, la gare intermodale, le laboratoire, etc. appelleraient des réflexions mêlant synthèse des savoirs existants et interrogations prospectives. Peut-être sera-ce pour un travail à venir… Quoi qu’il en soit, plusieurs catégories de lieux exemplaires ont été ici retenues, certaines d’entre elles étant abordées comme formant des « paquets » plus intégrés :


	le logement, le bureau, le quartier ;


	l’usine ;


	l’entrepôt ;


	le centre commercial.




Ces objets sont importants, à tous égards. Ils sont très inégalement étudiés par les chercheurs. Le logement fait l’objet d’études nombreuses, mais la prospective fait souvent défaut. L’appareil commercial, relevant à la fois des pratiques de consommation et d’achat et de l’urbanisme, attire davantage l’attention des experts professionnels car les évolutions y sont intenses, remettant en cause des tendances longtemps prévalentes. L’entrepôt est un peu le pendant du centre commercial, la face cachée – pour le citadin – de la logistique. Plus absents encore des réflexions prospectives sont les lieux de la production, du travail : le bureau, l’usine. Le croisement des apports d’experts du monde de l’entreprise et du monde de la recherche est une manière de répondre à ces attentes.




Des flux

Les mobilités qui nous intéressent sont d’abord celles des hommes et des choses. Ici encore, le choix est délibérément très sélectif. Rien sur les déplacements quotidiens et leurs multiples motifs, pas de passage en revue des technologies disponibles et en développement à la recherche d’une mobilité durable. La réflexion du Cercle n’en est qu’à une première étape… Moins souvent traités, les thèmes suivants sont abordés :


	le tourisme ;


	le fret ;


	le projet Swissmetro ;


	la ville intelligente.




Le tourisme s’alimente évidemment des déplacements de personnes, en volumes désormais massifs et mondiaux (le temps du « grand tour » réservé à quelques aristocrates anglais est révolu). C’est une industrie de masse, un aménageur et consommateur d’espace de premier plan. Le transport de fret est une industrie séculaire, mais aussi une des conditions de la mondialisation. Notre économie prétendument immatérielle suppose, en Europe, le déplacement de quelque 100 kilos de marchandises par habitant et par jour… En matière de transport, il est aussi des projets audacieux dont la gestation peut prendre des décennies. Trop novateurs ? En avance sur leur temps ? Le projet Swissmetro verra peut-être le jour, il a en tout cas ceci de passionnant d’avoir été étudié dans toutes ses dimensions : techniques, territoriales, économiques, politiques, etc. – un bel exemple de réflexion prospective et systémique. Enfin, l’application des potentialités illimitées des techniques de l’information et de la communication n’en est sans doute qu’à ses débuts. Déjà, la « ville intelligente » renouvelle l’approche de l’organisation et de la gestion urbaines, remet en débat les notions mêmes d’infrastructure et de réseau…

Succomberait-on à une trop grande impatience, des conclusions se dégagent déjà de l’exercice. La première moisson est fertile quand, par la juxtaposition d’éclairages thématiques, les spécialistes mobilisés contribuent à une vision d’ensemble.

 

Michel SAVY,

 professeur émérite à l’université Paris-Est,

animateur du Cercle de la mobilité.













Les lieux












Le logement, le bureau, le quartier : pour une ville durable et désirable




Christian GRELLIER,
directeur Open Innovation, Bouygues Immobilier


Parmi les lieux où se déroule la vie quotidienne de la majorité des citadins européens, le logement et le bureau tiennent une place primordiale. Il est surprenant que ne leur soient consacrées que peu de réflexions visant à saisir les tendances qui les transforment et, innovation aidant, les transformeront plus encore dans les années à venir.

Ces lieux se comprennent de moins en moins en n’envisageant que leur disposition et leur contenu propre, comme des points isolés vus indépendamment de leur environnement. Ils font partie d’un réseau de nœuds multiples, porteurs de flux de plus en plus intenses à diverses échelles locales ou plus larges.

Qui plus est, bureau et logement, pour différents qu’ils soient en termes de fonctions et d’usage, sont plus interdépendants que naguère. Certes, les déplacements contraints domicile-travail forment toujours une part importante de la mobilité quotidienne et ont précisément pour objet de surmonter la séparation spatiale entre résidence et activité. Mais des aspirations nouvelles se font jour, remettant en cause les habitudes naguère modernistes du zoning, de la spécialisation fonctionnelle des aires juxtaposées qui composent une ville. Pour de multiples raisons (réduction des temps de déplacement, usage partagé des équipements publics et privés tout au long des heures de la journée et des jours de la semaine, gestion intégrée de l’énergie, etc.), l’objectif revendiqué de l’urbanisme moderne est précisément la mixité urbaine. Mixité d’usages (logements, bureaux, services aux entreprises et à la population), diversité des activités elles-mêmes et, de surcroît, mixité sociale propice à une société plus harmonieuse. Cette aspiration redonne au mot « quartier » un sens plus positif que celui d’espace de relégation, de concentration des inégalités et des difficultés sociales qu’il a acquis dans le jargon politique et administratif, riche en euphémismes. Elle reste un projet, dont des exemples existants montrent qu’il n’est pas utopique, même si sa réussite généralisée est loin d’être acquise.


Le logement

La relation des habitants à leur logement est, à l’intérieur même de l’Europe, très différenciée. La propriété est le modèle de référence en Espagne, et l’on sait que l’industrie du bâtiment a été un élément notoire du déroulement du cycle économique, de l’expansion à la récession, dans ce pays. Aux Pays-Bas à l’inverse, le logement social n’est pas destiné seulement à une partie défavorisée de la population mais à sa majorité, classes moyennes incluses. La situation en France est intermédiaire : 58 % des Français sont propriétaires de leur logement (42 % ne le sont pas…) et 70 % d’entre eux sont potentiellement éligibles au logement social.

Le marché français du logement fonctionne de manière particulière, en « flux tendus » : n’est pratiquement construit que ce qui est déjà vendu. Les banques prêtent aux promoteurs lorsque 50 % d’un programme immobilier a déjà été acheté. Il y a donc peu de situations de surproduction. L’exigence des financiers est à peu près la même pour les projets de locaux commerciaux : ils exigent un taux de commercialisation de 40 % des lots pour valider la construction.

À ces pratiques restrictives s’ajoute l’attitude des maires, réticents aux changements de leur ville perçus comme des risques de non-réélection. On observe donc une pénurie de la production de logements à l’échelle de la France. On construit environ 290 000 logements neufs par an, alors que le besoin est évalué entre 400 000 et 450 000. La démographie dynamique, l’évolution des ménages (famille monoparentale, famille recomposée), enfin des migrations très fortes au sein du territoire (déficit dans le Nord, le Centre et l’Est, migration vers les façades maritimes et en Rhône-Alpes) encouragent la demande et accentuent la pénurie. La rareté de terrains constructibles, surtout en Île-de-France, ainsi que les délais de quatre à cinq ans entre la décision politique et la livraison accentuent encore les tensions autour du logement.

Ce déficit quantitatif n’a pas pour conséquence que tout logement trouverait preneur ni que les constructeurs ne devraient pas se préoccuper, outre de la qualité de l’objet construit lui-même, de son emplacement et des services afférents. Au contraire, la desserte par les services de mobilité, les espaces verts et la proximité des commerces et des équipements sportifs ou culturels doivent être pris en compte avant tout projet de construction.

Les attentes en matière de logement se diversifient, une réponse uniforme ne peut y être apportée. Il faut à la fois de petits et de grands logements pour abriter les familles monoparentales et recomposées, mais également des logements pour étudiants, pour les seniors, des résidences spécialisées avec services, etc. Les villes souhaitent en outre que les programmes comprennent des logements de niveaux économiques et sociaux variés, accessibles aux primo-accédants et aux autres ménages, plus ou moins aisés. Les constructeurs pensent en termes de gamme, comme les fabricants d’automobiles.

À l’intérieur du logement, la demande de qualité elle aussi évolue. Les clients privilégient les logements « durables », car ils sont attentifs, davantage que naguère, aux économies de charges. L’amélioration de l’isolation diminue à la fois les pertes d’énergie et la perception des bruits extérieurs. Les habitants sont plus sensibles à la lumière, qui doit être naturelle, au rapport entre l’intérieur et l’extérieur qu’autorise un balcon. Leur attente se renforce en matière de sûreté en fonction du voisinage et du sentiment de risque. La domotique permet à la fois de gérer l’énergie de manière économique et de veiller à la sécurité et à la sûreté (tous les réglages des ouvertures, du chauffage, de l’éclairage, de la surveillance sont déclenchés en un seul clic au moment du départ, etc.). Mais le temps de l’électronique est plus court que celui de l’industrie du bâtiment. Lors de leur construction, les bâtiments sont simplement câblés pour laisser des spécialistes au fait des dernières innovations installer le matériel et les logiciels de domotique au moment de la livraison ou à la demande du client. La part du gros œuvre dans la construction a ainsi tendance à diminuer au profit des services numériques, notamment pour la gestion énergétique. Si l’on parle de « ville intelligente », on peut parler de « logement conscient ».

Enfin, pour certaines professions intellectuelles ou pour certains travailleurs indépendants, le résidentiel devient multifonctionnel (ou le redevient, réinventant la tradition du putting out system) quand il est à la fois lieu de résidence et lieu de travail. Encore faut-il que sa taille et son aménagement s’y prêtent. En somme, le logement n’est plus un simple lieu d’habitation, il relève aujourd’hui du mode de vie tout entier, voire de l’art de vivre.

Dans ces conditions, la réhabilitation du parc ancien, quel que soit le charme du quartier où il se trouve, est fort compliquée et généralement plus chère que la destruction/reconstruction, d’autant qu’un nouveau bâtiment mieux aménagé offre plus de surface.





Le bureau

Les changements ne sont pas moins importants quand on observe cet autre lieu fondamental de vie et de travail : le bureau. L’enjeu est de taille, quand on sait qu’en France trois personnes occupées sur quatre exercent un emploi tertiaire, dont une bonne part dans un bureau : on compte 53 millions de mètres carrés de bureaux dans la seule Île-de-France.

Dans les constructions récentes, la configuration des bureaux a changé plus radicalement encore que celle des locaux d’habitation. L’architecture et l’aménagement des lieux de travail matérialisaient naguère, fidèlement, l’organigramme du service ou de l’entreprise. La taille des bureaux, individuels puis collectifs, et souvent même l’étage où ils étaient implantés reflétaient le niveau hiérarchique des occupants… Dans un souci d’économie, auquel s’ajoutait souvent la recherche affirmée d’une meilleure coopération entre les collaborateurs, vint ensuite le temps de l’open space, plateau ouvert où les bureaux ne sont pas séparés par des cloisons. Par le bruit, l’absence d’intimité, le contrôle social qu’elle induit, cette configuration ne permet ni la concentration individuelle ni les réunions efficaces.

L’heure est aujourd’hui à l’espace de coworking. L’organisation matérielle du lieu de travail s’appuie sur une occupation partagée d’un espace différencié, censée faciliter le travail en réseau, combinant l’individualisation des contributions et leur mise en commun. Le lieu de travail se compose de locaux très différents et complémentaires. On compte des pièces petites et grandes, destinées à la coopération ou, au contraire, à la solitude et au silence, des espaces de repos également propices à la réflexion et à l’échange, meublés comme des salons. Ces lieux ne sont pas attribués individuellement. Chacun, quand il s’y installe, branche son ordinateur individuel et l’espace de travail virtuel dont il est porteur. Un salarié peut, dans la journée, occuper successivement des locaux aux caractéristiques différentes, satisfaisant à des besoins différents. Les seuls « bureaux » traditionnels qui subsistent sont ceux des assistants (ou assistantes), qui deviennent de véritables points de rencontre de l’équipe. Ce type de configuration, image de confort et d’efficacité au travail, semble mieux répondre aux attentes des jeunes générations de salariés, voire devenir un argument pour attirer les meilleurs d’entre eux dans la compétition des employeurs sur le marché du travail.

L’ensemble du parc des bureaux se compose ainsi de couches historiques empilées, les plus anciennes tendant à se dissoudre, les nouvelles à s’épaissir. C’est aux couches nouvelles que l’on s’intéresse davantage ici, elles préfigurent l’avenir.

Au demeurant, une part croissante du temps de travail a lieu en dehors du bureau, chez un client ou auprès de quelque contact extérieur ou encore au domicile du salarié. Le télétravail n’a pas eu la diffusion massive que certains prospectivistes annonçaient jadis, et n’est que rarement une formule exclusive d’emploi. En revanche, une part croissante des travailleurs sont des télétravailleurs à temps partiel, quelques heures ou quelques jours par semaine (y compris en dehors des heures de travail officielles).

Dans ces conditions, et compte tenu de la puissance et du confort décuplés des moyens de communication, la présence au travail ne se concentre plus sur un site unique. L’entreprise peut fonctionner comme une constellation de lieux en réseau, dès lors que des réunions périodiques en face-à-face permettent d’établir les liens de connaissance et de confiance interpersonnelle nécessaires. Certaines entreprises sont ainsi demandeuses d’adresses multiples fortement équipées en services informatiques et de communication. Ces lieux de coworking urbains, mis à disposition des travailleurs nomades, rapprochent de leur domicile et de certains de leurs clients tous types de collaborateurs (salariés de grandes entreprises, de PME, de TPE), ainsi que des indépendants. L’attractivité de ces espaces de coworking tient à leur implantation au plus près des nœuds de transports urbains (gares, etc.), mais aussi à la qualité de l’environnement de travail qu’ils offrent, s’appuyant sur un space planning innovant et une gamme de services diversifiés et adaptés à l’accueil de tous types de clients.

Une telle demande de « bureaux » résulte également des nouvelles formes d’organisation plus générales de l’économie. Les grandes firmes continuent de jouer un rôle structurant du système productif. La concentration du capital n’amène pas seulement l’absorption de petites entreprises par des grandes, elle se traduit par la fusion-acquisition des grandes firmes entre elles. Toutefois, une large part de l’activité, de la création d’emploi et de l’innovation provient des petites entreprises, parfois très petites. Mobiles, instables, promises à un développement rapide ou à une disparition précoce, leurs besoins immobiliers sont flexibles, alors même que le marché traditionnel des bureaux ne l’est guère. On note en outre le développement d’emplois individuels sous divers statuts (autoentrepreneur, profession libérale, free-lance, etc.) s’inscrivant dans un mouvement plus large d’individuation. Souvent logées dans d’anciens appartements malcommodes, toutes ces formes de travail adhèrent volontiers à l’économie de la fonctionnalité plus que de la propriété et gagneraient à partager des espaces plus fluides, où la proximité physique facilite en outre les contacts et les coopérations.

Il faut alors mettre en place une forme démultipliée de commercialisation. Traditionnellement, un développeur porte un projet à un investisseur quand une large part des bureaux qui le composent a déjà trouvé ses locataires, selon la formule classique des baux à trois, six ou neuf ans. Aujourd’hui, il convient qu’un locataire de premier rang gère l’entièreté de l’immeuble pour relouer à son tour des espaces de travail découpés à la demande, sur des durées éminemment variables et généralement plus courtes. Dans l’« économie de la fonctionnalité » qui s’élargit ainsi, on ne possède plus et on ne loue plus un équipement, on achète son usage. En matière de locaux professionnels, on peut parler d’« hôtellerie de bureau ». De manière générale, un bâtiment professionnel contemporain doit permettre les changements d’organisation. S’il ne s’y prête pas, des locataires changent plus aisément de localisation en fonction de l’évolution de leurs besoins que des propriétaires.

On note ainsi que le choix d’un bureau n’appartient plus au seul PDG de l’entreprise. Le directeur financier, mais aussi celui des ressources humaines y sont partie prenante : conditions de travail et desserte par les transports en commun importent désormais.

Une telle évolution a de fortes conséquences sur l’ensemble du parc existant. Si les entreprises installent leurs effectifs dans des locaux neufs à coût maîtrisé, conformes aux standards actuels en matière d’environnement, de mode de travail et d’organisation, les bureaux anciens restent vacants. Pour autant, leur transformation en logements est coûteuse et peu fréquente.




Le quartier


Un enjeu clé de développement et d’attractivité

Les villes françaises sont confrontées à de nombreux défis : des défis démographiques (en 2050, 75 % de la population mondiale vivra en ville et cette proportion sera plus élevée encore en France), des défis environnementaux (raréfaction des ressources locales, réchauffement climatique) et des défis économiques et sociaux (vieillissement de la population, précarité énergétique, etc.).

Selon une étude réalisée par Médiascopie, l’attente des habitants et des personnes qui travaillent dans les villes s’exprime clairement pour une ville durable et équilibrée, économe en ressources, ouverte sur le monde, mais développant également des services de proximité pour faciliter la vie quotidienne et le « mieux vivre » ensemble.

Un mouvement se dessine donc en faveur d’un nouveau modèle urbain, facteur d’attractivité territoriale intégrant progressivement l’ensemble des exigences requises pour la ville de demain. Ainsi observe-t-on un désir de mutualisation des ressources locales (énergies, stationnement, services de proximité, etc.) avec la production délocalisée d’énergies pour créer une ville à énergie positive, dont l’efficacité énergétique soit garantie à l’échelle d’un territoire.

Dans cet esprit, la volonté de mixité est forte et à plusieurs niveaux : mixité sociale, générationnelle, architecturale et mixité d’usage (logements, bureaux, commerces, équipements administratifs et culturels, équipements de loisirs) sur une base d’économie circulaire entre acteurs privés et publics. Un élément essentiel de la ville de demain sera la connexion entre le quartier et la ville, tout en développant une vie locale intense. Ainsi l’intégration des nouvelles technologies se fera au service des citoyens et de la « frugalité désirable ».

Une approche en termes de smart city, qu’il s’agisse de nouveaux quartiers ou de rénovation urbaine, relève d’une double logique : il s’agit de concevoir la ville autrement, avec une approche plus intégrée et plus participative, tout en intensifiant le recours aux technologies dans la gestion quotidienne de la ville. Ce nouvel écosystème urbain repose sur trois enjeux clés :

• Construire : la ville est composée de bâtiments. Ceux-ci sont de moins en moins réalisés individuellement, et de plus en plus configurés dans des projets urbains d’ensemble. Les bâtiments peuvent être des BBC (bâtiments basse consommation) ou des BEPOS (bâtiments à énergie positive) mais ce sont les occupants et leur comportement qui déterminent finalement la performance des bâtiments, d’où la nécessité de leur donner des informations en temps réel sur l’impact de leurs usages. Ils dépendent aussi, et de plus en plus, des quartiers dans lesquels ils se trouvent. Une ville intelligente est un territoire où l’optimisation des flux et des consommations se gère au niveau des quartiers, et non plus seulement au niveau des bâtiments ;

• Traiter : la ville, c’est aussi du traitement de données allant de l’état civil à l’avalanche de données qui traversent la ville – les ménages qui y vivent, les entreprises qui s’y installent, les visiteurs qui y passent. Nombre d’entreprises ont aujourd’hui des produits pour mieux faire fonctionner ensemble ces systèmes d’information et, grâce à l’analyse de toutes ces données, produire des services mieux adaptés et moins coûteux. Ces données peuvent également être mises à disposition librement (open data) pour qu’émergent des services numériques, créés par des start-up sur des modèles économiques innovants ;

• Exploiter : qu’il s’agisse d’eau, d’énergie, de transport, de déchets ou de télécommunications, un système urbain est d’abord un ensemble de réseaux. De plus en plus, ces réseaux sont interconnectés. La ville est ainsi une infrastructure d’ensemble au service des habitants et de leurs activités et l’interconnexion de ces réseaux permettra des services de meilleure qualité pour des coûts optimisés.

L’approche en termes de développement durable et de bilan carbone ne peut plus se restreindre au bâtiment mais doit être étendue au quartier, qui est la bonne maille pour une approche globale et pour appréhender les logiques de flux (déplacements, énergie).

La ville intelligente doit optimiser ce métabolisme urbain. Sur place, les entreprises qui bâtissent, qui équipent, qui traitent et qui exploitent ne se trouvent plus classiquement en concurrence les unes par rapport aux autres, mais en convergence pour, d’une part, apporter de nouvelles idées et de nouveaux produits adaptés aux nécessités d’un monde plus contraint et, d’autre part, s’insérer dans de nouvelles modalités de gouvernance de la ville. La ville intelligente se construit quartier par quartier, chaque quartier rénové irriguant les territoires voisins de ses nouveaux services (énergie, mobilité, services de proximité).
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